PROCÉDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE – Première lecture
Suite donnée à la résolution législative du Parlement européen du 11 septembre 2018 sur 
la proposition de décision du Parlement européen et du Conseil modifiant 
la décision 2003/17/CE du Conseil en ce qui concerne l’équivalence des inspections 
sur pied des cultures productrices de semences de plantes fourragères et des cultures productrices de semences de céréales effectuées au Brésil et l’équivalence des semences de plantes fourragères et des semences de céréales produites au Brésil, et en ce qui concerne l’équivalence des inspections sur pied des cultures productrices de semences 
de céréales, des cultures productrices de semences de légumes et des cultures productrices de semences de plantes oléagineuses et à fibres effectuées en Moldavie 
et l’équivalence des semences de céréales, des semences de légumes et des semences de plantes oléagineuses et à fibres produites en Moldavie
2017/0297 (COD)
1.	Rapporteur: Adam Czesław SIEKIERSKI (PPE / PL)
2.	Numéro de référence du PE: A8-0253/2018 / P8_TA-PROV(2018)0318
3.	Date d’adoption de la résolution: 11 septembre 2018
4.	Objet: reconnaissance du fait que les semences de céréales et de plantes fourragères produites au Brésil sont équivalentes à celles récoltées, produites et contrôlées dans l’Union européenne et du fait que les semences de céréales, de légumes, de plantes oléagineuses et à fibres produites en Moldavie sont équivalentes à celles récoltées, produites et contrôlées dans l’Union européenne
5.	Numéro de référence interinstitutionnel: 2017/0297 (COD)
6.	Base juridique: article 43, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne
7.	Commission parlementaire compétente: commission de l’agriculture et du développement rural (AGRI)
8.	Position de la Commission: la Commission soutient l’amendement adopté par le Parlement européen dans la mesure où il offre une base juridique appropriée pour cet acte. Le Conseil a également proposé un amendement similaire.
9.	Prévisions quant à la modification de la proposition: une proposition modifiée officielle n’est pas nécessaire dans la mesure où un accord, approuvé par la Commission, existe déjà entre le Parlement européen et le Conseil.
10.	Prévisions quant à l’adoption de la position du Conseil: le 27 avril 2018, le COREPER a approuvé la proposition de modification de la base juridique de cette proposition, comme l’a d’ailleurs proposé le Parlement. À la suite du vote intervenu au Parlement, le COREPER a approuvé l’accord en première lecture le 3 octobre 2018. Le Conseil a approuvé la décision lors de la réunion du Conseil «Environnement» le 9 octobre 2018.
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